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Contexte

L’humanité traverse une phase de « changement d’époque » : c’est la 
formule choisie par le Conseil fédéral dans sa nouvelle stratégie de 
politique extérieure.  1 Les grandes puissances sont en concurrence sur 
le plan géopolitique, et le droit international est de moins en moins 
considéré. Le nombre d’États autocratiques augmente, tout comme 
les cas de violations de droits humains. Les crises écologique et  
sociale auxquelles nous devons faire face se confondent. Nous nous 
dirigeons vers un réchauffement fatal de la Terre nettement supérieur 
à 1,5 °C ; nous sommes témoins d’une baisse dramatique de la biodi-
versité ; la faim dans le monde progresse à nouveau depuis plusieurs 
années, et les inégalités ne cessent d’augmenter.  2 Les 17 objectifs  
et 169 sous-objectifs de développement durable (ODD) de l’Organi
sation des Nations Unies (ONU), qui devaient être atteints en 2030, 
semblent aujourd’hui inaccessibles, et l’humanité n’est sur le bon che-
min que pour un septième d’entre eux.  3

Pour réussir à faire face aux multiples crises actuelles, un chan-
gement de paradigme est nécessaire en matière de politique 
économique. La durabilité ne peut plus être traitée comme une 
question secondaire. Au contraire, elle doit figurer tout en haut 
de la liste des priorités, et la Suisse doit se donner les moyens 
d’agir. Elle a un rôle important à jouer, car bon nombre des pro-
blèmes actuels trouvent leurs origines dans des structures de 
pouvoirs qui ont été renforcées par la mondialisation : l’exploi-
tation de la main-d’œuvre humaine et de l’environnement,  
l’injustice climatique, l’asymétrie des pouvoirs et la détresse 
économique… Les habitant·e·s de pays qui n’ont guère contribué 

à la crise climatique perdent leurs moyens de subsistance en rai-
son de la crise climatique provoquée par l’activité économique 
et la surconsommation dans d’autres pays. Les accords commer-
ciaux sont toujours dictés par les partenaires les plus puissants 
économiquement, qui imposent aux acteurs plus défavorisés 
des conditions qui ne servent que leurs seuls intérêts.  4

La Suisse et d’autres pays industrialisés très tôt doivent au-
jourd’hui faire face à leurs responsabilités. Ils disposent en 
outre des moyens pour amorcer et mettre en œuvre les change-
ments nécessaires. La Suisse est d’ailleurs l’un des pays qui a le 
plus profité de la mondialisation.  5 Plaque tournante du com-



4   REPENSER LA POLITIQUE ÉCONOMIQUE EXTÉRIEURE DE LA SUISSE

Encadré 1

Encadré 2

UNE RÉGLEMENTATION DIRECTE ET INDIRECTE DES ENTREPRISES

Pour garantir une politique économique extérieure plus 
durable, dans laquelle les entreprises assument leurs 
responsabilités en matière de protection des êtres humains 
et de l’environnement, la Suisse dispose de deux importants 
leviers réglementaires, parfois difficiles à distinguer l’un  
de l’autre. D’une part, elle peut imposer davantage de 
responsabilité aux entreprises par le biais de réglementa-
tions directes. L’initiative pour des multinationales respon-
sables en 2020, par exemple, soutenue par la population, 
mais rejetée par les cantons, tentait d’utiliser ce premier 
levier. La réglementation européenne sur le devoir de 
vigilance des entreprises en matière de durabilité vise elle 
aussi à responsabiliser les sociétés qui participent au 
commerce mondial. D’autre part, la Suisse peut également 
influencer le comportement des entreprises en modifiant  
les conditions-cadres économiques (les structures qui 
régissent les marchés, le commerce et les investissements) 

dans lesquelles celles-ci évoluent. Elle peut notamment 
interdire l’importation de produits issus du travail forcé – et 
garantir ainsi que les sociétés qui commercialisent sur le 
marché suisse des produits fabriqués à l’étranger n’ont pas 
eu recours à ce type de pratique.

Ces deux leviers sont utiles pour permettre à la Suisse 
d’assumer ses responsabilités et contribuer au développe-
ment durable. Ils sont complémentaires, avec des ap- 
proches différentes et des groupes cibles en partie distincts 
(les entreprises basées en Suisse d’un côté ; les entreprises 
qui ont la Suisse pour partenaire commercial de l’autre).

Ce rapport se concentre sur des mesures qui ciblent 
principalement l’environnement réglementaire de la 
politique économique extérieure.

Malgré plusieurs évolutions positives ces dernières années, 
la politique économique extérieure de la Suisse reste unilatéra-
lement centrée sur la promotion de la croissance économique et 
des intérêts financiers des investisseurs et investisseuses ainsi 
que des grandes entreprises – souvent considérés comme équi-
valents aux intérêts de la Suisse. Cette politique devrait pour-
tant avoir pour objectif de promouvoir la prospérité matérielle 
et immatérielle  7 des populations – que celles-ci se trouvent en 
Suisse ou dans des pays avec lesquels la Suisse commerce –, 
sans détruire les moyens de subsistance des générations à venir.

 MANQUEMENTS ET LACUNES DE LA POLITIQUE 
ÉCONOMIQUE EXTÉRIEURE DE LA SUISSE

Les défis planétaires décrits précédemment ainsi que l’aggrava-
tion de la situation des droits humains dans plusieurs pays – 
parmi lesquels figurent d’importants partenaires commerciaux 
de la Suisse, comme la Chine, l’Équateur ou le Vietnam –  
appellent à un changement de cap de la politique économique 
extérieure de la Suisse. Pour l’heure, il n’existe toutefois aucune 
base légale, avec une position politique claire de la Suisse. La loi 
fédérale de 1982 sur les mesures économiques extérieures  8 ne 
contient aucune disposition matérielle et ne propose donc au-
cune orientation de fond pour l’organisation de la politique éco-
nomique extérieure. Le Parlement s’intéresse aujourd’hui aussi 
aux lacunes de la réglementation.  9 Les objectifs de la stratégie 
actuelle en matière de politique économique extérieure  10 sont 

DURABILITÉ

Ce terme, aujourd’hui utilisé à tout-va et souvent de ma - 
nière floue, revêt une importance centrale dans le présent 
rapport. Nous utiliserons ici le sens qui est donné à « du-
rable » dans le rapport Brundtland de 1987  6, en conjonction 
avec « développement » : soit un principe garantissant  
que les besoins fondamentaux de tous les êtres humains 
des générations présentes puissent être satisfaits, sans 
compromettre la possibilité, pour les générations futures, 

de satisfaire les leurs. Pour y parvenir, certaines conditions 
doivent être remplies, comme une répartition équitable  
des ressources (aux niveaux local, mondial et intergénéra-
tionnel), des écosystèmes fonctionnels, la prise en compte  
des limites de la planète, un réchauffement climatique  
qui ne dépasse pas 1,5 °C, ainsi que la préservation de la bio
diversité. Un changement économique et social profond  
est nécessaire pour atteindre ces objectifs.

merce et de la finance au niveau mondial, siège de nombreuses 
multinationales parmi les plus puissantes, notre pays doit assu-
mer une responsabilité particulière et s’engager activement pour 
un changement de paradigme. Il en va également de notre 
propre intérêt, car la crise actuelle est globale et représente donc 
une menace existentielle pour nous et nos descendant·e·s.
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formulés de manière assez vague. La loi fédérale sur les mesures 
économiques extérieures, par exemple, n’est même jamais men-
tionnée dans la stratégie. 

La politique économique extérieure ne fait pas partie inté-
grante de la  politique extérieure de la Suisse. Sa stratégie n’in-
tègre donc pas suffisamment les objectifs de politique extérieure 
fixés par l’article 54 de la Constitution fédérale.  

En raison de ces lacunes, les conventions internationales et 
les obligations constitutionnelles de la Suisse ne sont pas systé-
matiquement prises en compte dans la politique économique 
extérieure – notamment les questions liées au respect, à la pro-
tection et à la promotion des droits humains (plus particulière-
ment les droits économiques et sociaux) ainsi qu’au droit du 
travail, protégé par les conventions de l’Organisation internatio-
nale du Travail (plus particulièrement les principes fondamen-
taux tels que la liberté d’association, le droit à des négociations 
collectives, la lutte contre le travail forcé et le travail des en-
fants, l’interdiction de la discrimination, la protection du travail 
et la sécurité au travail). D’un point de vue économique égale-
ment, l’absence de ces éléments dans la formulation des objec-
tifs de politique économique extérieure est étonnante, car ces 
derniers ont aussi pour objectif de créer des conditions de mar-
ché équitables, en empêchant une distorsion de la concurrence.

Autre problème : un déficit au niveau des processus et pro-
cédures de prise de décision dans la gestion des questions de 
cohérence et des conflits d’objectifs. La politique économique 
extérieure de la Suisse manque donc souvent de cohérence et se 
contredit elle-même. Elle est dominée par les intérêts de cer-
tains secteurs, et n’est pas orientée sur les objectifs et les be-
soins de la population concernée en Suisse ainsi que dans les 
pays partenaires. C’est pourquoi elle souffre d’un manque de 
légitimité. Le Secrétariat d’État à l’économie (SECO) et son  
Département fédéral de l’économie, de la formation et de la  
recherche (DEFR) sont chargés de la politique économique ex-
térieure, sans que le Parlement et la société civile n’aient réelle-
ment leur mot à dire. La stratégie actuelle prévoit toutefois de 
mettre davantage l’accent sur la transparence et la participation, 
désormais considérées comme un champ d’action à part.

Les accords de libre-échange sont l’outil principal utilisé par 
la Suisse pour gérer ses relations commerciales. Les disposi-
tions relatives aux droits humains et à la protection de l’envi-
ronnement n’y ont que rarement un caractère obligatoire  11 et 
sont considérées comme secondaires par rapport à la promotion 
des intérêts économiques helvétiques. Dans l’accord de libre-
échange (ALE) avec la Chine, qui compte près de 1000 pages, le 
terme de « droits humains » n’apparaît pas une seule fois. Selon 
un avis de droit demandé par Public Eye, la Société pour les 
peuples menacés (SPM) et Alliance Sud, l’accord ne permet pas 
d’empêcher l’importation de produits fabriqués dans les camps 
de travail forcé du Xinjiang.  12 Autre aspect particulièrement 
problématique, présent dans bon nombre d’accords commer-
ciaux : ils privent souvent les acteurs étatiques (la Suisse ou ses 
partenaires commerciaux) de leurs leviers d’action réglemen-
taires pour protéger les personnes et l’environnement.

 PRINCIPES POUR UNE POLITIQUE ÉCONOMIQUE 
EXTÉRIEURE FONDÉE SUR DES VALEURS

Une politique économique extérieure durable doit s’aligner sur 
les objectifs de la Constitution fédérale en matière de politique 
extérieure. Le socle de valeurs à la base des propositions présen-
tées ici pour une politique économique extérieure plus durable 
pour la Suisse est constitué de quatre grands principes établis 
par l’article 54, al. 2 de la Constitution fédérale (Cst.) concernant 
les « Affaires étrangères ».

1. Respect et promotion des droits humains :  
« La Confédération (…) contribue notamment à (…) promou-
voir le respect des droits de l’homme. » (Cst., art. 54, al. 2)

	 Les relations commerciales internationales de la Suisse 
servent la société et les personnes. Les droits fonda­
mentaux sont respectés, notamment grâce à des condi­
tions de travail équitables, à des salaires justes ou à 
l’inter diction du travail forcé ou du travail des enfants.

2. Justice sociale mondiale :  
« La Confédération (…) contribue notamment à soulager les 
populations dans le besoin et à lutter contre la pauvreté 
(…). » (Cst., art. 54, al. 2)

	 Les relations commerciales internationales de la Suisse 
participent à l’avènement d’un monde où chacun  
pourra vivre une vie digne. La corruption et les pratiques 
illégales et illégitimes susceptibles de nuire à des per- 
sonnes dans d’autres pays sont éliminées.

3. Viabilité écologique : 
	 « La Confédération (…) contribue notamment à (…) la  

préservation des ressources naturelles. » (Cst., art. 54, al. 2)
	 Les relations commerciales internationales de la Suisse 

respectent les limites écologiques et préservent l’envi­
ronnement pour les générations à venir.

4. Marges de manœuvre démocratiques : 
	 « La Confédération (…) contribue notamment (…) à promou-

voir le respect (…) de la démocratie. » (Cst., art. 54, al. 2)
	 Les relations commerciales internationales de la Suisse 

soutiennent le droit à l’autodétermination en vertu  
de ses obligations internationales, et une participation 
démocratique exempte de toute discrimination. 
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Ce rapport aimerait donner une nouvelle impulsion au débat sur 
la politique économique extérieure de la Suisse. Les mesures 
proposées visent à contribuer à l’émergence d’une politique hel-
vétique plus pérenne, qui participe à la résolution des problèmes 
mondiaux et promeut la prospérité pour tous les êtres humains.

Dans les chapitres suivants, nous décrivons les mesures 
proposées pour une politique économique extérieure de la 
Suisse plus pérenne dans certains domaines spécifiques. Nous 
évoquons des mesures concrètes, qu’il est possible de mettre en 
œuvre immédiatement, mais aussi des mesures envisageables à 
plus long terme. Le choix des thématiques est basé sur une ana-
lyse des secteurs d’activités actuels de la Suisse en matière de 
commerce extérieur. Il se concentre sur les domaines directe-
ment pertinents pour cette question, et n’aspire pas à être ex-
haustif. Nous avons sélectionné les huit domaines suivants :

1.	 Commerce de marchandises
2.	 Commerce en ligne
3.	 Service public
4.	 Connaissance et innovation
5.	 Place financière
6.	 Investissements directs et assurance contre  

les risques à l'exportation
7.	 Système fiscal
8.	 Climat

Pour chaque domaine, nous avons analysé la situation actuelle 
(Contexte), défini des objectifs concrets pour une politique éco-
nomique extérieure plus pérenne (Objectif), et proposé une pa-
lette de mesures permettant d’atteindre cet objectif (Marche à 
suivre).

Dans sa politique économique extérieure, la Suisse dispose de 
ses propres leviers d’action et doit les utiliser. Mais pour obtenir 
de bons résultats, un processus coordonné ou commun est sou-
vent la meilleure option, qu’il s’agisse de collaboration avec l’As-
sociation européenne de libre-échange (AELE), l’UE, au sein de 
l’Organisation de coopération et de développement écono-
miques (OCDE), de l’Organisation mondiale du commerce 
(OMC) ou des Nations Unies. Les mesures proposées tiennent 
compte de cet aspect, et les structures de gouvernance interna-
tionale déjà existantes sont signalées dans les paragraphes cor-
respondants. Toutefois, nous laissons volontairement ouverte la 
question du degré de collaboration souhaité, car nous ne sou-
haitons pas entrer dans ce débat complexe, mais simplement 
encourager la Suisse à utiliser les leviers dont elle dispose pour 
influencer les processus internationaux dans une direction plus 
durable. 

Objectifs et contenu  
du présent rapport
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Analyse et  
propositions d'actions 
dans huit domaines
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OBJECTIF  La Suisse utilise sa  
politique commerciale comme 
instrument d’influence. Elle 
promeut activement le com-
merce international de produits 
durables, ce qui permet d’en-
courager une amélioration de  
la production, mais aussi de 
limiter le commerce de produits  
particulièrement nocifs.

1.  Commerce de marchandises

CONTEXTE

Le marché intérieur suisse est assez restreint et 
en même temps l’économie du pays est fortement 

tournée vers le commerce extérieur. La Suisse  
affiche ainsi l’un des taux de commerce extérieur 

les plus élevés au monde.  13 Aujourd’hui, pourtant, ses relations 
commerciales sont bien trop peu orientées vers la promotion de 
produits durables. Au niveau des importations notamment, on 
constate que la politique commerciale ignore en grande partie 
les questions de durabilité. À l’importation, on ne distingue pas 
les produits fabriqués de manière durable de ceux qui causent 
de graves dommages à l’environnement, ou qui ont des coûts 
sociaux élevés, par exemple. Indirectement, la Suisse promeut 
ainsi à l’étranger des modes de production nuisibles. Les pro-
duits obtenus dans de telles conditions sont souvent moins 
chers, car les coûts sociaux et environnementaux sont externa-
lisés, ce qui signifie qu’ils sont à la charge de la collectivité. C’est 
le cas des produits alimentaires importés (comme la viande) et 
d’autres biens de grande consommation (comme le textile), mais 
aussi de matières premières, à l’instar du cacao ou de l’or.

Les évolutions au niveau international montrent que les gou-
vernements ont la capacité d’agir pour améliorer la situation grâce 
à des instruments de politique commerciale. En 2023, l’UE a par 
exemple introduit un mécanisme d’ajustement carbone aux fron-
tières (MACF)  14 (voir le chapitre « Climat » p. 22). Deux nouvelles 

réglementations permettront aussi d’interdire l’importation de 
produits issus de la déforestation  15 et du travail forcé  16 vers le 
marché intérieur de l’UE.  17 Les États-Unis interdisent l’importa-
tion de produits fabriqués dans la région chinoise du Xinjiang 
recourant à la pratique du travail forcé. Ces évolutions, qui sont 
accompagnées de réformes supplémentaires dans d’autres pays, 
vont accentuer la pression sur la Suisse pour l’inciter à agir.

MARCHE À SUIVRE

CRÉER DES INCITATIONS
L’approche PMP, pour « procédés et mé-
thodes de production », est un instrument in-

novant en matière de politique commerciale. Il s’agit de 
traiter les produits d’importation différemment selon la méthode 
de production employée.  18 Des avantages douaniers peuvent, par 
exemple, être accordés si les produits respectent certains critères 
de durabilité. Les accords de libre-échange bilatéraux sont parti-
culièrement adaptés à cet effet, car l’abaissement des droits de 
douane y joue un rôle central. L’AELE et la Suisse ont, pour la 
première fois, utilisé cette approche dans le cadre d’un accord de 
libre-échange (ALE) avec l’Indonésie concernant l’huile de palme. 
À l’avenir, cet instrument doit devenir une disposition standard de 
tout ALE, pour tous les produits concernés par les questions de 
durabilité. Il faut également s’assurer que les dispositions en la ma-
tière s’appuient sur des normes solides. L’approche PMP ne doit 
d’ailleurs pas se limiter aux seuls accords de libre-échange, mais 
être utilisée comme outil de base pour promouvoir un dévelop-
pement durable dans le cadre de la politique commerciale suisse.

Cette approche PMP peut aussi servir à restreindre les im-
portations indésirables pour des raisons de durabilité, en leur 
imposant des taxes douanières plus élevées à la frontière, ou en 
les excluant des contingents tarifaires, ce qui permettrait aussi 
de ne pas désavantager les produits fabriqués de manière du-
rable, et donc plus chers. Les produits fabriqués dans des condi-
tions qui violent les droits humains ou qui ont causé des dégâts 
environnementaux doivent pouvoir faire l’objet d’une interdic-
tion d’importation.  19

DES MARCHÉS PUBLICS EXEMPLAIRES
La Confédération affirme vouloir montrer l’exemple grâce à ses 
marchés publics : c’est une excellente nouvelle.  20 Un changement 
de paradigme a déjà été opéré en 2019, avec la révision de la loi 
fédérale sur les marchés publics.  21 La loi offre désormais de nou-
velles possibilités pour des achats responsables aux niveaux so-
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cial et écologique – même pour les marchandises produites à 
l’étranger – en cessant de faire du prix le critère principal pour 
les décisions d’achat. Pour que ces règles aient davantage d’effet, 
la formulation facultative (la durabilité peut jouer un rôle au mo-
ment de la sélection) doit être remplacée par une obligation.

RESTRICTIONS À L’EXPORTATION
Pour promouvoir le commerce de produits durables, il faut éga-
lement mettre en place des restrictions sur l’exportation de pro-
duits nuisibles ou dangereux. La Suisse a déjà fait un premier 
pas important dans ce sens en 2021, en interdisant l’exportation 
de cinq pesticides extrêmement dangereux interdits sur le terri-
toire helvétique, et en imposant des conditions d’exportation 
plus strictes pour 100 substances supplémentaires. 22 L’exporta-
tion d’autres substances dangereuses doit elle aussi être inter-
dite. En effet, des lacunes subsistent dans la réglementation sur 
l’exportation de produits chimiques dangereux. 23

Des restrictions sont également nécessaires pour l’exportation 
de marchandises qui contribuent à des violations de droits hu-
mains. La loi sur le matériel de guerre interdit l’exportation vers 
les pays coupables de violations « graves et systématiques ». 24 
Pourtant, en 2022, environ 30 % des exportations d’armes, re-
présentant un montant total de 955 millions de francs, ont été 
exportés vers le Qatar et l’Arabie Saoudite. 25 Compte tenu des 
violations fréquentes et persistantes des droits humains dans ces 
deux pays, 26 ces exportations devraient être interdites. Le res-
pect des droits humains devrait, à l’avenir, peser plus lourd que 
les intérêts économiques de l’industrie suisse de l’armement.

SANCTIONNER LES VIOLATIONS
Les chapitres sur la durabilité dans les accords de libre-échange 
sont un autre levier pour promouvoir le commerce de produits 
durables. La Suisse négocie de manière standard de tels cha-
pitres dans tous ses ALE depuis 2010. 27 Mais ces chapitres, 
comme tous les autres, devraient être soumis à un arbitrage 
entre les États parties à l’ALE concerné. C’est le seul moyen de 
sanctionner les violations des dispositions contenues dans ces 
chapitres, et donc de garantir leur mise en œuvre effective. Les 
dispositions relatives à la durabilité devraient par ailleurs être 
définies de manière bien plus concrète, avec des indicateurs vé-
rifiables et un calendrier clair.

ÉVALUATIONS PRÉALABLES DE LA DURABILITÉ 
L’évaluation de la durabilité réalisée avant la conclusion d’un 
accord de libre-échange est un instrument supplémentaire, mais 
surtout une condition préalable à la mise en place d’une poli-
tique commerciale durable. 

En 2021, après s’y être longtemps opposé, le Gouvernement 
suisse, sous la pression du Parlement, s’est dit prêt à entreprendre 
ce type d’évaluations avant de conclure des accords économiques 
importants, ce qui représente un grand pas vers une politique 
commerciale plus durable. 28 La méthodologie utilisée et la mise 
en œuvre des résultats sont des critères déterminants pour que 
ces analyses préalables puissent être des outils efficaces. Les 
conséquences potentielles sur les droits humains doivent repré-
senter un aspect central ; et les résultats doivent être mis à dispo-
sition dès les premières phases des négociations, puis pris en 
compte dans l’élaboration de l’accord. Ces analyses doivent en-
suite être répétées périodiquement, toujours de manière trans-
parente, afin de procéder à d’éventuelles adaptations de l’accord. 
Enfin, les résultats doivent être communiqués publiquement.

PRÉSERVER UNE MARGE DE MANŒUVRE POLITIQUE
Pour que le commerce international contribue à l’Agenda 2030 
pour le développement durable et améliore la prospérité de l’en-
semble des populations, chaque État doit avoir la possibilité de 
réglementer dans l’intérêt public. Il est essentiel que les accords 
commerciaux, qu’ils soient bilatéraux ou conclus au sein de 
l’OMC, ne limitent pas la capacité des États à réglementer le com-
merce extérieur dans l’intérêt du grand public (right to regulate).

RÉGLEMENTER LE NÉGOCE DE MATIÈRES PREMIÈRES
Le commerce de transit constitue une catégorie à part du com-
merce extérieur. Il correspond aux transactions impliquant un 
achat de marchandises à l’étranger, qui sont ensuite revendues 
sans être transformées et sans jamais passer les frontières de la 
Suisse. Ce type de négoce de marchandises est considéré comme 
de l’exportation de services. 29 Le commerce de transit a beau-
coup augmenté en Suisse ces vingt dernières années, et dépasse 
désormais les exportations nettes de marchandises qui passent 
physiquement par le sol suisse. Ses recettes sont passées de 
2,6 milliards de francs en 2000 à 58,5 milliards de francs en 
2021. 30 La majeure partie de ces exportations de services est ef-
fectuée par des négociants en matières premières. Ce secteur 
pèse donc très lourd dans le commerce extérieur de la Suisse. 
Selon nos estimations, en 2022, le négoce de matières premières 
représentait 10 % du PIB. 31 Pourtant, ce secteur n’est guère régle-
menté en Suisse. Là encore, le Conseil fédéral mise exclusive-
ment sur l’autorégulation. Cette attitude est incompréhensible 
au vu des violations de droits humains, des atteintes à l’environ-
nement, de la corruption, du contournement des sanctions et du 
danger que représente la « malédiction des ressources » dans les 
pays d’origine des matières premières. Afin de minimiser ces 
risques, reconnus de longue date par le Conseil fédéral, il est im-
pératif d’établir une autorité de surveillance des marchés de ma-
tières premières (ROHMA). Son rôle : réglementer et contrôler de 
manière efficace ce secteur économique sensible, en contraignant 
les sociétés à faire preuve de diligence raisonnable (due diligence) 
tout au long de leur chaîne de valeur. 32
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2.  Commerce en ligne

CONTEXTE
Qu’il s’agisse de streaming, de cloud ou d’intelli-
gence artificielle (IA), les services et flux de don-
nées internationaux en ligne sont aujourd’hui 

omniprésents. Mais si la digitalisation de notre 
structure économique a rapidement fait évoluer nos 

modes de travail et notre quotidien, les politiques ont tou-
jours un train de retard en matière de réglementation. Comme  
le constate sobrement le Conseil fédéral dans sa stratégie de  
politique extérieure numérique, les grandes entreprises inter

nationales du secteur peuvent « influencer le quotidien de mil-
liards d’usagers », mais les systèmes politiques ne sont « pas en 
mesure de suivre la cadence de telles évolutions ». Plus particuliè-
rement, « le cadre réglementaire international reste lacunaire ».  33

En effet, un cadre politique solide fait défaut dans plusieurs 
domaines. La protection des données et la souveraineté sur ses 
propres données sont lacunaires. Dans le commerce électro-
nique transfrontalier, la protection des consommateurs et 
consommatrices et les normes réglementaires sont trop sou-
vent contournées. Les systèmes d’IA monétarisent des quantités 
gigantesques de données, sans que les algorithmes ou les droits 
d’exploitation ne soient suffisamment réglementés. Certains 
géants du numérique 34 occupent des positions dominantes sur 
le marché, imposent leurs propres normes techniques et li-
mitent les possibilités de croissance des PME et d’autres concur-
rents. Bon nombre de ces grandes entreprises opèrent via des 
paradis fiscaux et ne participent que très peu au financement de 
la collectivité, au regard de leurs chiffres d’affaires. Par le biais 
de sa politique extérieure numérique, la Suisse s’engage certes 
pour des normes internationales plus efficaces et plus uni-
formes. Dans sa politique économique extérieure, et plus parti-
culièrement dans le cadre des accords commerciaux bilatéraux 
et de l’OMC, l’accent est toutefois mis sur le libre accès au mar-
ché pour les entreprises et sur la diminution des obstacles pour 
les offres commerciales. 35

MARCHE À SUIVRE

DROITS HUMAINS ET ÉCONOMIE 
NUMÉRIQUE
Même en ligne, les droits humains doivent 

être une priorité pour la politique économique exté-
rieure de la Suisse. Sur internet, le libre accès à l’information et 
à la communication, le droit à l’autodétermination en matière 
d’information 36, la protection face à la surveillance, à la manipu-
lation, à la discrimination et à l’exploitation, la protection des 
données et la liberté d’opinion sont des piliers que la Suisse doit 
mettre en œuvre dans sa juridiction – et sur lesquels elle doit 
insister lors des négociations internationales. 37

DÉVELOPPEMENT DURABLE PLUTÔT QUE PRESSION 
SUR L'OUVERTURE DU MARCHÉ
Il est essentiel de préserver une marge de manœuvre politique 
lors des négociations avec l’OMC en matière de commerce en 
ligne, ainsi que lors des discussions sur les accords commer-

OBJECTIF   Dans sa politique 
économique extérieure numé
rique, la Suisse place les droits 
humains, le bien commun et  
la durabilité au centre des 
préoccupations. Elle encourage 
le développement de communs 
numériques, établit des minima 
en matière d’exigences de pro-
tection des données, défend des 
normes techniques équitables 
ainsi que la protection des  
petites entreprises et des orga
nisations à but non lucratif.  
Elle empêche aussi toute posi-
tion dominante sur le marché 
susceptible d’être utilisée de 
manière abusive par les grandes 
entreprises du numérique.
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ciaux bilatéraux et multilatéraux. Plutôt que d’insister unique-
ment sur l’ouverture du marché et l’exemption de droits de 
douane, la Suisse doit garantir à ses partenaires commerciaux la 
possibilité de conjuguer le commerce en ligne transfrontalier, 
avec des exigences en matière de durabilité et des objectifs de 
développement, par exemple en fixant des directives en matière 
de transfert de données/de technologies ou en faisant participer 
les entreprises locales. 

Les partenaires commerciaux ne doivent pas être empêchés 
de faire progresser leur économie et leur infrastructure numé-
rique, ni d’imposer des droits de douane et des taxes appropriées 
pour les produits numériques. La Suisse devrait soutenir ses 
nombreux pays partenaires qui demandent à l’OMC de mettre en 
œuvre les règles commerciales plus équitables promises depuis 
plus de vingt ans (Programme de Doha pour le développement), 
avant que de nouvelles négociations sur l’ouverture du marché 
pour le commerce en ligne ne puissent être entamées.

PROMOUVOIR LES COMMUNS NUMÉRIQUES 
(DIGITAL COMMONS)
La politique extérieure numérique de la Suisse ne doit pas se 
concentrer uniquement sur le commerce en ligne, mais doit éga-
lement promouvoir des systèmes et offres numériques à but non 
commercial ou libres de droits. Les bibliothèques numériques et 
les offres de formation, les logiciels et bases de données libres, 
les codes source ouverts, les algorithmes et les modèles d’IA, les 
langages de programmation ainsi que les réseaux sociaux et 
techniques ouverts et à but non lucratif sont des biens publics 
(des communs) précieux. Ils permettent de garantir que les avan-
tages du passage au numérique soient largement partagés, ce 
dont les entreprises commerciales sont également susceptibles 
de tirer profit. 38 La Suisse doit mettre davantage l’accent sur les 
coopérations internationales et les investissements publics pour 
des communs numériques accessibles à toutes et tous.

NORMES OUVERTES ET RÈGLES ANTITRUST  
INTERNATIONALES
La puissance de marché des grandes multinationales du numé-
rique leur permet aujourd’hui de contrôler des pans entiers de 
l’économie en ligne, de mettre en place leurs propres normes  
et de préserver ainsi leur position privilégiée. À moyen terme, 
ces normes privées doivent être remplacées par des standards 
ouverts et négociés au niveau international afin que toutes les 
entreprises et les populations puissent avoir un accès libre et 
équitable au marché et aux services numériques. En matière 
d’économie extérieure, la Suisse devrait donc s’engager davan-
tage en faveur de standards ouverts et pour le recours aux règles  
antitrust internationales, qui empêchent les entreprises du  
numérique d’acquérir une trop grande puissance de marché et 
déconstruisent les monopoles. Les systèmes d’exploitation, les 
plateformes de commerce en ligne, les réseaux de communica-
tion et autres infrastructures numériques doivent être régle-
mentés afin de ne pas désavantager les petites entreprises ainsi 
que les consommateurs et consommatrices par des tarifications 
injustes, des algorithmes partiaux, des abus de position domi-
nante sur le marché ou d’autres pratiques commerciales inéqui-
tables.

UNE TAXATION JUSTE DES ENTREPRISES  
DU NUMÉRIQUE
Les multinationales du numérique devraient participer équita-
blement au financement des dépenses publiques. Or, la forme 
virtuelle de leurs services – qui sont indépendants de l’endroit 
où elles sont basées – leur permet aujourd’hui d’installer aisé-
ment leur siège (et donc leur lieu d’imposition) dans des pays où 
la fiscalité est faible et les contrôles moins stricts. La Suisse doit 
s’engager sur le plan international en faveur de règles fiscales 
équitables pour l’économie numérique, afin de s’assurer qu’une 
part plus importante des bénéfices réalisés tout au long de la 
chaîne de valeur atterrisse dans les caisses publiques, et que 
ceux-ci soient répartis de manière plus équitable entre les diffé-
rents pays impliqués. Le système fiscal suisse doit également 
être réformé en ce sens (voir le chapitre « Faire reculer les inéga-
lités grâce à une fiscalité plus juste » p. 21).

RENFORCER LA PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT 
ET LES DROITS DU TRAVAIL DANS L’ÉCONOMIE 
NUMÉRIQUE
Les services numériques ont malgré tout un aspect très concret : 
les centres de données et le matériel, qui consomment de l’éner-
gie et sont sources d’émissions, ont une empreinte écologique 
considérable. L’économie numérique offre certes de nombreuses 
opportunités aux employé·e·s, mais engendre aussi le danger 
d’une surveillance, d’une exploitation, et d’une précarisation ac-
crue du travail. Elle peut même leur faire courir le risque de 
perdre leur emploi. La politique économique extérieure numé-
rique de la Suisse doit donc s’engager en faveur de standards 
sociaux et environnementaux minimums élevés. Elle doit en 
outre garantir, dans les accords internationaux, que les régle-
mentations en faveur de services numériques écologiques, so-
ciaux ou visant d’autres objectifs touchant au bien commun 
soient juridiquement contraignantes, ou qu’elles soient tout au 
moins applicables dans la pratique.
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3.  Service public

CONTEXTE

Des services fondamentaux de qualité et uni-
versellement accessibles, comme l’accès à l’eau 

potable et à l’énergie, les transports publics, la 
santé ou l’éducation, sont des composantes fonda-

mentales de la prospérité des populations, et des conditions né-
cessaires au respect des droits humains. Ces prestations de ser-
vice public représentent aussi des secteurs économiques 
importants, générateurs de nombreux emplois et à forte valeur 
ajoutée.

Pendant des décennies, les organisations financières inter-
nationales, comme la Banque mondiale ou le Fonds monétaire 
international, ont imposé à des États endettés des « programmes 
d’ajustement structurel », souvent accompagnés de la privatisa-
tion et de la commercialisation d’entreprises étatiques. Le ser-
vice public subit aussi une forte pression dans le cadre des  
négociations sur le libre-échange ou les investissements. La 
taille du secteur et la forte dépendance des populations aux ser-
vices proposés attirent la convoitise des entreprises privées, qui 
espèrent profiter de leur commercialisation.

OBJECTIF  Chez elle et au niveau 
international, la Suisse s’en-
gage en faveur du renforce-
ment, du développement et du 
contrôle transparent des ser-
vices publics, afin de garantir 
un accès universel à des ser-
vices fondamentaux de qualité 
et de permettre des décisions 
communes et démocratiques 
concernant leur fonctionne-
ment.
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Or, le service public n’est pas une marchandise, et c’est en prin-
cipe pour de bonnes raisons qu’il ne fonctionne pas selon les 
règles du marché et de la concurrence. Les subventions croisées, 
la solidarité, l’obligation de service universel ainsi que le finan-
cement et le contrôle publics sont des principes éprouvés du 
service public, qui vont cependant à l’encontre d’une logique de 
marché centrée sur la concurrence. Heureusement, les dé-
marches visant à libéraliser le commerce de services ne passent 
plus inaperçues. Les négociations autour de l’Accord sur le com-
merce des services (ACS) sont la dernière grande tentative de la 
Suisse, l’UE et d’autres États de promouvoir la libéralisation du 
secteur. 39 Ces négociations se sont toutefois enlisées, car bon 
nombre de citoyen·ne·s, d’entreprises du secteur public et 
d’autres parties prenantes connaissent aujourd’hui l’importance 
stratégique du secteur des services. Ils revendiquent une discus-
sion publique sur ces questions ainsi que la protection du ser-
vice public. Les accords et les nouveaux projets d’accords com-
prennent donc désormais bien souvent des clauses d’exclusion 
du service public.

La difficulté est la suivante : les accords relatifs au commerce 
de services suivent pour le moment une tendance croissante à la 
libéralisation. Une fois un accord conclu, il est très difficile de 
renforcer les exceptions accordées (effet « lock-in »). Il est quasi-
ment impossible pour les États, régions et communes de revenir 
a posteriori sur un pas déjà fait vers la libéralisation, ou de 
mettre en œuvre de nouvelles dispositions visant à protéger le 
bien commun ou à limiter les profits. La perte d’un domaine d’ac-
tivité accessible aux prestataires étrangers peut être considérée 
comme une violation de l’accord, et faire l’objet de sanctions. 
Pourtant, il arrive que l’opinion publique évolue au sujet des ser-
vices publics, qui doivent faire l’objet d’une protection particu-
lière. Les débats sur les questions liées à l’impact des secteurs de 
l’énergie, du logement ou du numérique sur le bien commun ont 
notamment totalement changé de visage ces vingt dernières an-
nées.

MARCHE À SUIVRE

PROTÉGER LE SERVICE PUBLIC  
DE LA PRIVATISATION

L’importance particulière du service public doit être 
prise en compte et mise en lumière dans le cadre de tous les ac-
cords commerciaux ou d’investissements bilatéraux. Que ce soit 
au sein de l’OMC, lors d’autres négociations commerciales ou 
d’investissements, ou au sein des organisations financières inter-
nationales, les politiques intérieure et extérieure de la Suisse 
doivent lui permettre d’agir de manière cohérente. Elles ne 
doivent donc pas aller dans le sens d’une libéralisation et d’une 
privatisation croissante des services d’intérêt public.

PRÉSERVER UNE MARGE DE MANŒUVRE  
DÉMOCRATIQUE
Un service public performant et moderne ne peut pas exister 
sans conditions-cadres politiques et économiques appropriées. 
La forme idéale de ces conditions-cadres dépend du contexte : le 
pays, la culture, les conditions économiques et l’époque. Il est 

donc important de garantir le droit des États, des communes ou 
d’autres autorités territoriales à décider à tout moment, libre-
ment et démocratiquement, de la réglementation relative aux 
entreprises et aux conditions-cadres du service public, afin d’at-
teindre les différents objectifs fixés pour le bien commun. Il 
doit également être possible de revenir sur des démarches de 
privatisation ou de libéralisation entreprises par le passé sans 
risquer de sanctions commerciales. Dans sa politique écono-
mique extérieure, la Suisse devrait s’engager pour que tous les 
pays disposent d’une marge de manœuvre politique suffisante 
pour réglementer les services publics (voir le chapitre « Préser-
ver une marge de manœuvre politique » p. 9).

ENCOURAGER LA COOPÉRATION POUR LE BIEN 
COMMUN
Les entreprises et administrations publiques possèdent une 
grande expertise en matière de services publics. Certaines de 
ces entreprises partagent leurs connaissances avec d’autres par 
le biais de partenariats public-public. La coopération internatio-
nale en matière de recherche et de développement pour la créa-
tion de nouveaux traitements 40 ou pour l’amélioration des in-
frastructures numériques peut aussi aider le service public à 
proposer de meilleurs services et à créer de nouveaux communs. 
Dotée d’un secteur public et d’instituts de recherche comparati-
vement forts, la Suisse a beaucoup à apporter. La qualité des 
structures de services publics suisses comme les CFF, La Poste, 
les établissements de formation, l’approvisionnement en eau ou 
le ramassage des ordures est reconnue bien au-delà des fron-
tières du pays. Le service public suisse peut toutefois également 
profiter des connaissances et compétences venues d’autres pays. 
Afin de promouvoir l’intérêt général, la politique économique 
extérieure de la Suisse devrait défendre un renforcement des 
coopérations internationales entre entreprises publiques et ins-
tituts de recherche, notamment pour la pratique, la recherche et 
le développement.
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4.  Connaissances et innovation

CONTEXTE
Le développement économique d’un pays dé-
pend essentiellement des connaissances dont il 
dispose et des innovations auxquelles celles-ci 
permettent d’aboutir. Un conflit d’intérêts existe 

entre le libre partage des connaissances au niveau 
mondial et le droit de la propriété intellectuelle des ac-

teurs de l’innovation (DPI, comme les brevets, ou les marques et 
variétés déposées). D’un côté, le libre partage des connaissances 
est important pour faire face aux défis mondiaux ; de l’autre, des 
obligations internationales ont été définies en matière de pro-
tection du DPI.

Actuellement, la Suisse est surtout connue pour le grand nombre 
de brevets qu’elle dépose (le plus grand nombre par habitant·e en 
Europe 41), en grande partie dans le domaine de la santé, et pour 
la protection très forte accordée à la propriété intellectuelle – 
avec d’importants intérêts économiques pour les multinationales 
ayant leur siège en Suisse. En s’engageant pour une protection 
forte du DPI dans les accords bilatéraux et multilatéraux, la 
Suisse ne défend cependant que les intérêts des entreprises 
pharmaceutiques et agroalimentaires dont elle accueille le siège. 
Dans ses ALE, la Suisse demande, par exemple, à ses partenaires 
une protection renforcée du droit de la propriété intellectuelle, 
plus particulièrement dans le domaine des brevets sur les médi-
caments ou sur les variétés de semences. Elle entrave ainsi l’ac-
cès à des technologies de santé d’une importance vitale pour ses 
pays partenaires, et met en danger leur sécurité alimentaire. Au 
sein de l’OMC, pendant la pandémie de Covid-19, la Suisse s’est 
opposée avec véhémence à une suspension temporaire du droit 
de la propriété intellectuelle 42 (dérogation à l’ADPIC) 43. Or, celle-
ci aurait pu permettre de produire des vaccins, des tests et des 
traitements de manière décentralisée, plus rapidement et en plus 
grande quantité, afin de rendre possible un accès équitable pour 
les populations de tous les pays. Au sein de l’OMS, elle n’a jamais 
apporté son soutien 44 à un projet de plateforme pour l’échange 
de connaissances et le regroupement des droits (Groupement 
d’accès aux technologies contre le Covid-19 [C-TAP]). 45

Les brevets sont une forme de monopole autorisé par l’État. 
Ils limitent l’accès aux connaissances et visent à stimuler les  
efforts d’innovation des entrepreneurs et entrepreneuses en leur 
offrant une récompense (rente schumpétérienne 46). Pour que  
les brevets puissent réellement promouvoir l’inventivité, ils ne 

OBJECTIF  La Suisse s’engage pour 
limiter le niveau de protection 
octroyé par les brevets. Dans les 
accords avec des pays à faible 
revenu, et au moment des négo-
ciations, aucune disposition  
plus stricte que celles de l’OMC  
(ADPIC-Plus) ne doit être im-
posée, plus particulièrement 
dans les domaines de la santé et 
de l’agriculture. Les flexibilités 
ADPIC doivent être entièrement 
garanties à ces pays. La Suisse 
promeut l’innovation et le trans-
fert bilatéral de connaissances 
dans les accords internationaux. 
Elle se dote de programmes 
adaptés à ces objectifs.

BREVET
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devraient toutefois s’appliquer que de manière étroite (en se  
limitant aux parties aval de la chaîne d’innovation, pertinentes 
pour cette nouvelle invention) et faible (en permettant un accès 
facile aux licences). 47 Dans la pratique, pourtant, les brevets ac-
cordent aujourd’hui une protection trop large et trop forte. Leur 
durée de validité – généralement de vingt ans – est par ailleurs 
trop longue. 

Cette situation peut conduire à un « entreprenariat non pro-
ductif » 48, c’est-à-dire que le système protège les entreprises qui, 
après une innovation réussie, décident de ne plus prendre de 
risques. Les résultats d’études scientifiques sur le lien entre bre-
vets et innovation ne sont d’ailleurs pas univoques. Les brevets 
dans le secteur de la santé semblent, par exemple, promouvoir 
l’innovation dans les pays industrialisés (même s’ils ne per-
mettent d’aboutir qu’à un nombre faible de médicaments nou-
veaux ou utiles 49), mais n’ont que peu, voire pas de conséquences 
positives sur l’innovation dans les pays à plus faible revenu. 50

L’insistance de la Suisse pour une protection forte des bre-
vets est difficilement compatible avec l’ODD 9 de l’Agenda 2030 
pour le développement durable, 51 par lequel elle s’est engagée à 
soutenir et à promouvoir le développement technologique, la 
recherche et l’innovation, même dans des pays où la recherche a 
jusqu’ici été plus faible qu’ailleurs. L’élargissement du transfert 
de technologie est décisif pour atteindre cet ODD.

MARCHE À SUIVRE

LA PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE 
POUR UN ENTREPRENARIAT  
PRODUCTIF 

Pour encourager un « entreprenariat productif », la Suisse de-
vrait continuer à s’engager pour que des règles transparentes 
s’appliquent en matière de protection de la propriété intellec-
tuelle. Le degré de protection aux niveaux national et interna-
tional devrait être revu et conçu de manière à empêcher un « en-
treprenariat non productif ». La durée de validité des brevets 
doit déjà être nettement plus courte qu’aujourd’hui. De plus, les 
brevets et les monopoles autorisés par l’État qui en découlent 
doivent être les plus étroits et les plus faibles possibles. Enfin, il 
est essentiel de veiller à ce que le secteur public puisse faire en-
tendre sa voix concernant les conditions d’accès aux produits 
innovants, et profiter des bénéfices qui découlent de brevets dé-
posés dans le cadre de projets subventionnés par l’État.

UTILISER LES ACCORDS COMMERCIAUX POUR  
LA PROMOTION DE L’INNOVATION ET DES DROITS 
HUMAINS
Dans le cadre de ses accords commerciaux bilatéraux, la Suisse 
cherche aujourd’hui à établir des normes plus strictes que les 
règles multilatérales visant à protéger la propriété intellec-
tuelle. 52 Avec ces dispositions dites « ADPIC-Plus », la Suisse ne 
risque pas seulement de contribuer à des violations des droits 
humains. Elle limite aussi la possibilité pour les pays économi-
quement plus faibles de se développer et d’innover.

Les dispositions ADPIC-Plus imposées lors des négocia-
tions de l’ALE avec l’Inde sont un bon exemple. La Suisse, au 

sein de l’AELE, exige notamment une durée de validité plus 
longue pour les brevets sur les médicaments, ainsi qu’un droit 
exclusif des titulaires du brevet sur les données expérimentales 
utilisées lors de l’homologation de médicaments (protection des 
données d’essai). Cette protection particulière permet aux phar-
mas d’empêcher systématiquement les autorités indiennes char-
gées des autorisations de mise sur le marché de permettre la 
commercialisation de génériques sur la base de données issues 
de leurs études cliniques, et ce pendant au moins cinq ans après 
l’arrivée du produit sur le marché. Ce type de clauses d’exclusi-
vité peut ralentir l’accès aux médicaments génériques lorsqu’un 
brevet est arrivé à échéance, mais que la protection des données 
d’essai est encore en vigueur.

Dans ses ALE, la Suisse exige aussi la mise en place de lois 
strictes sur la protection des variétés, 53 qui visent à satisfaire 
aux exigences de l’Union pour la protection des obtentions vé-
gétales (UPOV 1991) – un accord développé par un petit nombre 
d’États européens, Israël et l’Afrique du Sud à l’époque de l’Apar-
theid, pour une agriculture industrialisée. Les semences risquent 
ainsi de ne pas être abordables pour les petites exploitations 
agricoles. La Suisse doit donc renoncer à ces dispositions dans 
ses ALE, ce que recommande aussi le Rapporteur spécial des 
Nations Unies sur le droit à l’alimentation. 54

La Suisse doit renoncer aux dispositions ADPIC-Plus dans 
ses ALE avec des pays économiquement plus défavorisés, et leur 
permettre d’utiliser pleinement la marge de manœuvre qui leur 
est garantie par les accords internationaux en vigueur (Flexibi-
lités ADPIC 55).

NE PAS GÊNER LE DÉVELOPPEMENT DANS LE CADRE 
DE L’OMC /OMS
La Suisse a également toujours insisté pour une protection forte 
et large de la propriété intellectuelle dans le cadre des accords 
internationaux, notamment au sein de l’OMC et de l’OMS. À 
l’avenir, elle doit systématiquement soutenir les flexibilités  
offertes par l’ADPIC et faciliter le transfert de technologie au 
niveau mondial. Il serait ainsi possible de mieux faire face aux 
défis planétaires qui nous attendent, notamment dans le domaine 
de l’agriculture et de la sécurité alimentaire, la crise climatique, 
l’accès aux médicaments ou l’industrialisation (numérique). 56,  57 
Les pays les plus faibles économiquement (PMA) doivent égale-
ment être dispensés, durablement et sans réserve, de la mise en 
œuvre des dispositions de l’OMC sur la protection de la proprié-
té intellectuelle. À ce jour, la Suisse s’y est toujours opposée.

SOUTENIR ET DÉVELOPPER LE TRANSFERT DE 
TECHNOLOGIE
Dans le cadre de sa coopération au développement, la Suisse 
soutient déjà des initiatives et des programmes visant à pro-
mouvoir le transfert de technologie et de connaissances dans 
des pays économiquement faibles. Pour relever efficacement les 
défis mondiaux actuels et futurs, ce soutien doit être renforcé, 
surtout dans les domaines du climat, de l’agriculture, de la santé 
et du numérique. En plus des mesures nécessaires déjà évoquées 
précédemment dans le domaine du droit de la propriété intellec-
tuelle, le transfert de technologie permet aussi un accès plus 
équitable à l’innovation et au développement pour tous les pays.
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5.  Place financière 

CONTEXTE

La Suisse abrite une place financière 58 d’une im-
portance centrale au niveau mondial. Les établis-

sements financiers helvétiques gèrent environ un 
quart de la fortune transfrontalière mondiale  59 – 

presque 2400 milliards de francs, plus qu’aucun autre 
pays. 60 Mais elle arrive aussi régulièrement en tête dans les clas-
sements qui épinglent l’opacité. 61

Ce manque de transparence contraste radicalement avec la 
grande responsabilité que porte la Suisse, avec sa place finan-
cière leader au niveau mondial. Il va également à l’encontre des 
engagements pris par la Suisse elle-même. Dans son rapport 
« Finance durable en Suisse », publié en décembre 2022, le 
Conseil fédéral qualifie la Suisse de « leader en matière de fi-
nances durables », 62 alors que les banques suisses financent en-

core des forages pétroliers, des aciéries, le secteur du transport 
lourd ou la déforestation. 63 L’évaluation du Conseil fédéral re-
pose sur une interprétation très large du concept de durabilité. 
Il se réfère certes aux ODD, mais ne donne aux composantes 
sociales que très peu de poids dans sa stratégie. Du point de vue 
environnemental également, la place financière helvétique est 
très loin de montrer l’exemple. Au contraire : en raison de ses 
activités de financement du négoce mondial des énergies fos-
siles, elle est coresponsable d’environ 15 fois les émissions de 
CO2 intérieures de la Suisse. 64 Elle alimente ainsi, selon les der-
nières estimations, un réchauffement climatique catastrophique 
entre 4 et 6 °C. 65 C’est justement la poursuite du financement 
d’activités nuisibles à l’environnement qui justifiait ce titre 
d’une étude du WWF sur la durabilité en décembre 2022 : « La 
place financière suisse perd du terrain. »  66

MARCHE À SUIVRE

NORMES EN MATIÈRE DE DURABILITÉ
Du côté de la Confédération, il est urgent de 
convenir d’une définition juridiquement 

contraignante et étroite de la durabilité 67 et de 
mettre en place, sur cette base, des standards minimums pour 
les produits et services financiers. La taxonomie de l’UE a déjà 
ouvert la voie, en définissant les activités économiques considé-
rées comme écologiques pour l’espace européen. Elle ne contient 
toutefois aucune définition juridiquement contraignante du 
concept d’investissement durable, se limite à la durabilité écolo-
gique, et inclut l’énergie atomique et le gaz, bien qu’ils soient 
sources d’émissions nuisibles pour le climat ou de dommages et 
problèmes environnementaux graves. 68

Le problème de l’écoblanchiment dans le secteur financier 
est largement répandu, et de plus en plus d’investisseurs sou-
haitent eux aussi aborder ce problème afin d’être en mesure de 
savoir quels produits d’investissement sont effectivement du-
rables, et quels produits n’ont de vert que l’emballage. 69 En dé-
cembre 2022, le Conseil fédéral a publié une « position » sur 
cette thématique, dans laquelle il opte pour une définition très 
large de la durabilité. 70 Le Département fédéral des finances 
(DFF) est chargé d’élaborer un projet de réglementation d’ici à 
fin août 2024. Le Conseil fédéral a toutefois déjà annoncé qu’il 
renoncerait à ce projet si le secteur financier décidait de prendre 
des mesures d’autorégulation permettant, de son point de vue, 
une mise en œuvre efficace des mesures évoquées dans sa « po-
sition ». Le secteur a déjà disposé de plusieurs années pour y 

OBJECTIF  La place financière  
suisse joue un rôle précurseur en 
tant que place financière dura-
ble, et ce dans toutes les dimen-
sions de la durabilité. Elle 
renonce aux investissements, 
aux crédits et à d’autres services 
financiers nuisibles et utilise  
ses propres ressources ainsi que 
celles de ses client·e·s pour des 
investissements qui contribuent 
davantage à la justice sociale,  
à la protection du climat et de la 
biodiversité, ainsi qu’à la conser-
vation des ressources naturelles.
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parvenir, sans que rien ne change. Pour combattre efficacement 
l’écoblanchiment, la Suisse doit par conséquent prendre des me-
sures juridiquement contraignantes, orientées sur une défini-
tion de la durabilité permettant d’atteindre les objectifs visés. 
Elle doit par ailleurs utiliser les possibilités dont elle dispose 
pour défendre une définition claire et étroite au niveau interna-
tional.

AMÉLIORER LA TRANSPARENCE DU SECTEUR  
FINANCIER ET LA LOI SUR LE BLANCHIMENT  
D’ARGENT
La corruption et le blanchiment d’argent privent de nombreux 
pays de revenus dont ils ont urgemment besoin. Selon le Dépar-
tement fédéral des affaires étrangères (DFAE), la Suisse s’est do-
tée « d’une législation comptant parmi les plus solides au 
monde » en matière de blanchiment d’argent et participe active-
ment au développement de normes internationales. 71 Elle a 
pourtant longtemps été considérée comme un paradis pour les 
fonds illégaux ou obtenus de manière illégitime, et cette réputa-
tion la poursuit aujourd’hui encore. 72 Le Groupe d’action finan-
cière (GAFI), l’organisme international qui établit les normes 
mondiales de lutte contre le blanchiment d’argent et le finance-
ment du terrorisme, dénonce de longue date les lacunes du dis-
positif mis en place par la Suisse. 73 Contrairement à sa propre 
perception, la Suisse ne peut pas se vanter d’être proactive en 
matière de réglementation. En règle générale, elle ne réagit que 
sous la pression internationale. Une réforme de la loi sur le 
blanchiment d’argent (LBA), inspirée des recommandations du 
GAFI, n’a pas abouti au Parlement en 2020. En août 2023, le 
Conseil fédéral a lancé une procédure de consultation sur un 
projet de loi visant à accroître la transparence et à faciliter 

l’identification des ayants droit économiques des personnes 
morales – une exigence du GAFI – et a amorcé une réforme de 
la loi sur le blanchiment d’argent. Les nouvelles dispositions 
proposées ne permettent cependant de combler que superficiel-
lement les lacunes existantes dans certains domaines-clés. La 
réforme en cours devrait au moins garantir que le dispositif de 
la Suisse en matière de blanchiment d’argent corresponde aux 
bonnes pratiques internationales, ce qui n’est pas le cas avec le 
projet actuel.

UN CONCEPT PLUS DURABLE POUR LA  
RÉGLEMENTATION DES MARCHÉS FINANCIERS 
INTERNATIONAUX 
Au niveau des institutions internationales, comme la Banque 
des règlements internationaux (BRI), le Comité de Bâle, le GAFI, 
le Conseil de stabilité financière (CSF), le G20 et le Fonds moné-
taire international (FMI), la Suisse doit défendre un système fi-
nancier au service des populations et des générations à venir. 
Tous les pays et leurs banques centrales doivent être représen-
tés sur un pied d’égalité lors de la mise en place de normes mon-
diales et de la prise de décision dans le domaine financier. La 
Suisse doit notamment s’engager en faveur d’une réforme finan-
cière nécessaire et pour une meilleure protection du climat et de 
la biodiversité, notamment au sein des différents comités de la 
BRI, basée à Bâle, la « banque des banques centrales ». 74

S’ÉLOIGNER DES INVESTISSEMENTS NUISIBLES, 
S’ORIENTER VERS DES PROJETS DURABLES
Si la place financière suisse entend devenir un leader en matière 
de durabilité, elle doit renoncer à tout financement direct de 
produits et d’activité qui ont un impact négatif sur les droits 
humains, le climat et la biodiversité. Ce principe est également 
valable pour les services qui soutiennent ce type d’activités, 
dont la souscription. La Banque nationale suisse (BNS) doit 
montrer l’exemple, avec une stratégie d’investissement qui fixe 
la norme en matière de durabilité. Elle doit cesser tout investis-
sement nuisible, mais aussi assumer ses responsabilités au sein 
des entreprises dont elle détient des parts, en utilisant ses droits 
d’actionnaire pour prendre des mesures qui garantissent que les 
entreprises adaptent leur modèle d’affaires en fonction des ob-
jectifs internationaux en matière de climat et de biodiversité. 
Pour cela, elles doivent développer des plans de transition fon-
dés sur la science et dotés d’un calendrier précis. 75 Au-delà de 
l’abandon d’investissements et d’octroi de crédits nuisibles, la 
BNS – et les acteurs privés de la place financière suisse – doit 
opter pour des investissements dans des projets et produits qui 
contribuent activement à davantage de durabilité.

UN MAXIMUM D’EFFICACITÉ PLUTÔT QU’UN  
MINIMUM D’IMPLICATION
Si la Confédération souhaite vraiment devenir une place finan-
cière exemplaire en matière de durabilité, elle devra prendre des 
mesures allant au-delà de la création d’incitations, et remplacer 
le principe de subsidiarité, en vigueur aujourd’hui, par un prin-
cipe qui n’aura pas pour objectif principal de minimiser les in-
terventions de l’État, mais plutôt d’avoir un maximum d’effets en 
matière de durabilité. 76
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OBJECTIF   La Suisse ne promeut  
et ne protège plus que des inves-
tissements directs durables à 
l’étranger, et exige dans ce con-
texte, de manière systématique 
et explicite, que les droits hu-
mains et l’environnement soient 
respectés dans les pays par
tenaires. Les bases sur lesquelles 
repose cette approche sont 
transparentes et négociées en 
partenariat avec toutes les par-
ties prenantes importantes. Elles 
comportent des dispositions fon-
damentales qui garantissent le 
respect du droit international des 
droits humains et du travail, et 
permettent d’atteindre les objec-
tifs environnementaux prévus 
par les traités internationaux.

6.  Investissements directs et assurance  
contre les risques à l'exportation

CONTEXTE
La Suisse compte parmi les dix plus importants 
pays au monde en matière d’investissement. Selon 
la Banque nationale suisse, les investissements di-

rects d’acteurs économiques suisses à l’étranger 77 
s’élevaient à plus de 1400 milliards de francs en 2021, 

dont près de 400 milliards de capitaux en transit, pour des béné-
fices d’environ 100 milliards. 78 Les investissements suisses à 
l’étranger ont ainsi plus que doublé depuis 2010, et quadruplé 
depuis 2000, notamment parce que la Suisse protège et promeut 
les investissements directs à l’étranger dans le cadre de sa poli-
tique de commerce extérieur. Elle utilise des mesures et instru-
ments divers, au premier rang desquels figurent les « accords de 
protection des investissements », qui constituent un levier consi-
dérable pour que les investissements à l’étranger soient plus du-
rables. Aujourd’hui, la Suisse n’utilise cependant que très peu cet 
outil potentiel. Par exemple, elle promeut toujours des investis-
sements à l’étranger dans le domaine des énergies fossiles ou 
dans d’autres projets nuisibles, agissant ainsi en contradiction 
avec les objectifs qu’elle s’est elle-même fixés en signant l’Accord 
de Paris sur le climat et dans le cadre des ODD.

MARCHE À SUIVRE

DES ACCORDS DE PROTECTION DES 
INVESTISSEMENTS PLUS ÉQUILIBRÉS
Les accords de protection des investisse-

ments (API) sont l’instrument le plus important pour 
la protection des investissements directs de la Suisse à l’étran-
ger. Avec 120 API, la Suisse dispose du troisième plus grand 
réseau d’accords de ce type au monde. 79 Dans plus de 120 pays, 
les investissements à l’étranger d’entreprises et de particuliers 
suisses sont donc protégés contre les risques non commerciaux 
par un accord d’État. La Suisse a récemment modifié la base de 
négociation de ses API – un modèle de texte pour ce type d’ac-
cords. Malgré quelques améliorations – notamment en ce qui 
concerne la compatibilité avec les objectifs de développement 
durable – les API empiètent encore sur le droit des États concer-
nés à prendre des décisions réglementaires. Plusieurs pays ont 
donc décidé de se retirer de leur API avec la Suisse. 80 À l’avenir, 
ces accords devraient obligatoirement protéger le droit de régle-
menter des partenaires. En cas de litige, il faut par ailleurs éviter 
que les investisseurs et investisseuses ne puissent se référer di-
rectement à des tribunaux d’arbitrage internationaux controver-
sés 81, avant que les recours légaux n’aient été épuisés au niveau 
national, ce qui est malheureusement souvent le cas à l’heure 
actuelle. Mieux vaudrait toutefois supprimer le mécanisme dou-
teux de règlement des différends entre investisseurs et États 
(MDIE), au profit d’un tribunal arbitral interétatique.



Rapport de Public Eye – Janvier 2024  19 

À l’avenir, la protection des investissements devrait se limiter 
aux seuls investissements durables. Les droits accordés aux in-
vestisseurs par les API, qui permettent une protection très large 
de leurs intérêts, doivent aller de pair avec des dispositions juri-
diquement contraignantes relatives au respect des droits hu-
mains et à l’intérêt général.

OBLIGATION D’INVESTISSEMENTS PUBLICS  
DURABLES À L’ÉTRANGER
Les entreprises publiques, comme la Banque nationale, les 
banques cantonales et les caisses de pension publiques inves-
tissent elles aussi de grosses sommes à l’étranger, principale-
ment sous la forme de portefeuilles d’investissement (composés 
d’actions ou d’autres produits financiers). Ces fonds non plus ne 
sont pas investis dans des secteurs et entreprises durables. 82 Les 
pouvoirs publics disposent ici d’un levier spécifique permettant 
de réorienter les fonds en faveur du développement durable. Ils 
devraient à l’avenir assumer un rôle de leader, en obligeant tout 
particulièrement les entreprises publiques à respecter des normes 
strictes en matière de durabilité pour leurs investissements  
(à l’étranger) (voir chapitre « Normes en matière de durabilité » 
p. 16). L’Association suisse des institutions de prévoyance a, par 
exemple, établi une liste noire 83 des entreprises qui sont, par 
exemple, impliquées dans des violations de droits humains. De 
telles listes devraient être élaborées pour les investissements de 
toutes les entreprises publiques 84, étendues à l’ensemble du do-
maine de la durabilité et rendues obligatoires. La Caisse de re-
traite publique norvégienne, qui fait partie des plus gros inves-
tisseurs publics au monde, a par exemple mis au point une liste 
noire en 2014, dont les critères 85 sont mis à jour régulièrement.

SE RETIRER DU TRAITÉ SUR LA CHARTE DE 
L’ÉNERGIE (TCE)
Le Traité sur la charte de l’énergie 86 (TCE) est un accord multila-
téral spécifique visant à protéger les investissements (et le com-
merce) dans le secteur de l’énergie. C’est le traité de protection des 
investissements le plus utilisé au monde. 87 Il compte 52 États si-
gnataires, dont la Suisse, ainsi que la plupart des pays européens et 
d’Asie du Nord, l’Australie ainsi que l’UE. Le TCE protège égale-
ment les investissements dans les énergies fossiles (le collectif de 
journalistes Investigate Europe estime leur valeur totale dans l’UE, 
en Grande-Bretagne et en Suisse à 344,6 milliards d’euros 88) et 
nuit par conséquent à la transition énergétique. Une modernisa-
tion du TCE a donc été entreprise ces dernières années. Le projet 
de traité révisé de 2022 est toutefois considéré comme  
incompatible avec les objectifs de l’Accord de Paris. Huit pays eu-
ropéens 89 prévoient par conséquent de quitter ce traité. Face à 
cette situation, la Commission européenne a proposé une sortie 
coordonnée de tous les États membres de l’Union européenne. 90 
Dans ce contexte, la Suisse doit elle aussi impérativement quitter 
ce « club de l’énergie sale » (selon les termes du magazine Politico)  91. 
Rester membre du TCE pourrait pousser des entreprises étran-
gères actives dans le secteur des énergies fossiles à restructurer 
leurs investissements en passant par la Suisse, afin de pouvoir 
continuer d’entamer des poursuites judiciaires contre d’autres 
gouvernements lorsque ceux-ci choisissent de mettre en place 
des mesures de protection du climat. 92

UN RÔLE DE PIONNIER EN MATIÈRE D’ASSURANCE
CONTRE LES RISQUES À L’EXPORTATION
L’Assurance suisse contre les risques à l’exportation (ASRE) as-
sure les activités d’exportation d’entreprises suisses contre les 
risques de ducroire. 93 Elle se base dans ce cadre sur les normes 
et directives internationales existantes. L’ASRE joue un rôle ac-
tif et progressiste dans la vérification d’aspects liés à la durabili-
té  94 au moment d’analyser les propositions d’assurances, et ce 
rôle doit perdurer. Elle se base notamment sur les recommanda-
tions de l’OCDE aux organismes de crédits à l’exportation en 
matière d’évaluation sociale et environnementale, de lutte contre 
la corruption et de crédit durable, ainsi que sur les Principes 
directeurs de l’ONU relatifs aux entreprises et aux droits hu-
mains. 95 Les projets proposés et leurs évaluations sont publiés 
si de potentielles retombées négatives sont identifiées, et un 
échange régulier et constructif a lieu avec la société civile en 
Suisse. L’assurance contre les risques à l’exportation pour les 
projets d’énergie fossile dans lesquels des entreprises suisses 
investissent chaque année en moyenne 1 milliard de dollars US 96 
rien qu’à l’étranger constitue un défi pour l’ASRE. Avec la signa-
ture de la déclaration de Glasgow 97 dans le cadre de la COP26, 
la Suisse s’est aussi engagée à mettre un terme au financement de 
ce type de projet avant la fin de 2022. Certes, l’ASRE a publié, en 
février 2023 seulement, une directive améliorée pour la mise en 
œuvre de son soutien à une transition vers des énergies plus 
propres. 98 Mais le financement des énergies fossiles ne sera  
à l’avenir que limité conformément aux engagements pris à 
Glasgow, plutôt que de favoriser activement les énergies du-
rables. En décembre 2022 encore, l’ASRE a financé un projet 
controversé  99 d’exportation de turbines à gaz vers le Bangladesh 
– un coup dur pour sa réputation. En matière de développement 
durable, l’ASRE doit endosser à nouveau son rôle de pionnier. 
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7.  Système fiscal

CONTEXTE
Les inégalités sociales sont très fortes au niveau 
mondial et continuent de s’accroître : près de 
deux tiers de la richesse mondiale créée entre 

2020 et 2022 a atterri sur les comptes des 1 % les 
plus riches du monde. 100 La Suisse considère elle 

aussi cette évolution comme « l’un des principaux obstacles au 
développement durable et à l’élimination de la pauvreté ». Elle 
soutient en principe l’objectif 10 de l’Agenda 2030 de l’ONU 
pour le développement durable, qui vise à réduire les inégalités 
entre et au sein des États. 101 Selon les estimations de l’ONU, 
cependant, cet objectif ne sera de loin pas atteint. La Suisse et sa 
politique fiscale sont en partie responsables de cet échec.

La politique fiscale de la Suisse est fortement centrée sur les 
intérêts des multinationales, des investisseurs financiers et des 
grandes fortunes – ce qui nuit en particulier aux pays à faible ou 
moyen revenu. En tant que pays où la densité de multinationales 
est la plus forte, la Suisse profite d’un système fiscal international 
qui perpétue aujourd’hui encore des structures coloniales. Ré-
sultat : les bénéfices sont fiscalisés dans des pays aux revenus les 
plus élevés – à des conditions avantageuses pour les entrepri - 
ses – plutôt que dans les pays où la plus grande partie de la 
création de valeur est réalisée par le travail et l’exploitation des 
matières premières, et qui perdent ainsi des milliards d’euros 
de recettes fiscales. 

Or, cet argent manque cruellement à l’État pour financer les 
services publics, comme l’alimentation en eau, l’éducation, la 
santé, les infrastructures ou encore le développement d’une éco-

nomie durable. En 2022, selon le cabinet de conseil Economists 
without borders, les multinationales ont transféré 112 milliards de 
dollars US de bénéfices vers la Suisse. 102 Le manque de transpa-
rence ne permet toutefois que de faire des estimations. Selon 
certains spécialistes, ce montant serait nettement plus élevé. 103

L’opacité et les traitements de faveur accordés aux entre-
prises actives au niveau international font partie intégrante du 
modèle d’affaires helvétique. Dans l’Indice des paradis fiscaux 
pour les sociétés de 2021, la Suisse a obtenu la note de 89 sur 
100, ce qui la classe au cinquième rang mondial. 104 L’imposition 
minimale de l’OCDE, acceptée par la population suisse lors 
d’une votation populaire en juin 2023, ne permettra pas de 
mettre un terme à ces mauvais résultats. Non seulement elle au-
torise le maintien de conditions préférentielles pour les entre-
prises, mais le taux minimum fixé est par ailleurs si bas que les 
transferts de bénéfices vers la Suisse et d’autres paradis fiscaux 
restent intéressants. D’autres pays continueront donc à perdre 
des recettes fiscales qui pourraient servir à financer leurs ser-
vices publics.

OBJECTIF  La Suisse n’est plus un 
paradis fiscal pour les multina-
tionales et les super-riches.  
Elle dispose d’un système fiscal  
basé sur des principes justes,  
et s’engage en faveur de l’adop-
tion d’un tel système au niveau 
international.
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La Suisse figure encore plus haut dans le classement des places 
financières parallèles préférées des super-riches. Malgré l’aban-
don du secret bancaire international et la mise en œuvre de 
l’échange automatique de renseignements (EAR), la Suisse reste 
numéro deux mondiale, derrière les États-Unis. 

Selon les estimations du Tax Justice Network, les pratiques de 
la Suisse font perdre chaque année à d’autres pays environ 
16 milliards de dollars US de recettes fiscales provenant d’entre-
prises, et près de 2 milliards pour les particuliers. 105

MARCHE À SUIVRE

FIN DES CADEAUX FISCAUX ET DES 
TRAITEMENTS DE FAVEUR POUR LES 
MULTINATIONALES

La Suisse ne doit plus accorder de traitements de fa-
veur aux entreprises étrangères ni introduire des régimes spé-
ciaux, comme la taxe au tonnage, qui sapent les efforts pour plus 
de justice fiscale au niveau mondial et vont à l’encontre de la 
durabilité. 106

ÉCHANGE AUTOMATIQUE DE RENSEIGNEMENTS
La première étape importante en faveur d’une plus grande trans-
parence a été franchie en 2017, avec l’introduction, par la Suisse, 
de l’échange automatique de renseignements. Ce système est 
important, car il représente aujourd’hui la seule possibilité de 
procéder à des vérifications en cas de soupçons de fraude fiscale. 
Or, très peu d’accords de ce type ont été conclus avec des pays à 
faible ou moyen revenu – alors que dans ces pays-là justement, 
il est d’autant plus important, pour des raisons sociales, d’empê-
cher les citoyens et citoyennes les plus riches de se soustraire à 
leurs obligations fiscales. 

Malheureusement, l’EAR est si complexe (il n'existe pas de 
norme de données uniforme, par exemple) que certains pays 
n’ont pas les ressources nécessaires pour le mettre en œuvre. La 
Suisse devrait faire tout son possible pour que les pays à faible 
ou moyen revenu puissent aussi participer à l’EAR.

AUGMENTER L’IMPOSITION MINIMALE DE L’OCDE
Pour mettre un terme à cette course vers le bas, qui prive les 
États de leurs recettes fiscales, il faut harmoniser la fiscalité au 
niveau international. La mise en œuvre de l’imposition mini-
male de l’OCDE pourrait constituer un pas dans la bonne direc-
tion, mais le taux minimum a été abaissé, passant d’un taux 
« modeste » de 21 % à un taux « inefficace » de 15 %, conformé-
ment à la volonté de pays, dont la Suisse, où le taux d’imposition 
est bas. 107 La plupart des pays où les multinationales génèrent 
leur création de valeur appliquent un taux d’imposition des bé-
néfices entre 25 et 30 %. La nouvelle réglementation ne permet-
tra donc pas d’empêcher le transfert de bénéfices vers les pays 
où la fiscalité est plus avantageuse. Mais ce n’est pas tout : les 
règles globales antiérosion de la base d’imposition (règles 
GloBE) 108 régissant la mise en œuvre de l’imposition minimale 
de l’OCDE permettent aussi à la Suisse de revendiquer des re-
cettes fiscales qui devraient, en réalité, revenir à d’autres pays. 109

La Suisse doit mettre en œuvre la nouvelle réglementation de 

l’OCDE de sorte que les recettes fiscales supplémentaires tirées 
de l’imposition minimale reviennent aux pays dans lesquels les 
multinationales réalisent la création de valeur – plutôt que de 
finir dans la poche de ces entreprises grâce au fisc suisse. Pour 
cela, la Suisse doit augmenter son taux d’imposition, afin de 
contribuer à une harmonisation au niveau international.

RENFORCER LES RÈGLES DE DÉCLARATIONS DES 
MULTINATIONALES PAYS PAR PAYS 
Les déclarations pays par pays – soit l’obligation pour les multi-
nationales de rendre compte de leurs bénéfices par pays – sont 
la base d’une fiscalité des entreprises plus justes. 110 L’OCDE a 
mis en place une réglementation de ce type, mais celle-ci reste 
faible et permet toujours aux entreprises de cacher certaines 
données pertinentes aux administrations fiscales. Par ailleurs, 
ces déclarations ne sont pas publiques, et la plupart des États 
africains n’y ont, par exemple, pas accès. La Suisse doit s’engager 
en faveur d’une réglementation plus stricte au sein de l’OCDE, 
garantissant des données accessibles à tous et exploitables. 111 

SOUTENIR LA CONVENTION DE L’ONU SUR  
LA FISCALITÉ
Un système international équitable ne doit pas être négocié par 
une alliance de pays riches, comme l’OCDE, mais par l’ensemble 
de la communauté internationale. On note quelques évolutions 
positives : en novembre 2022, sur la proposition d’un groupe 
d’États africains, l’Assemblée générale de l’ONU s’est prononcée, 
pour la première fois, en faveur d’une convention mondiale sur 
la fiscalité. En août 2023, le Secrétaire général de l’ONU a publié 
un rapport sur une possible mise en œuvre, laissant enfin pen-
ser qu’un accord-cadre international sur les questions fiscales 
est à portée de main. 112 En tant que membre de l’ONU, la Suisse 
doit soutenir ce processus et s’engager en faveur d’une conven-
tion efficace pour une justice fiscale au niveau mondial. Elle doit 
également s’engager, dans ce cadre, en faveur de la mise en 
œuvre d’une imposition globale des multinationales. Le prin-
cipe : additionner tous les bénéfices d’un groupe réalisés dans 
les différents pays où il est actif, puis calculer les impôts sur 
cette base. Les recettes fiscales ainsi obtenues seraient ensuite 
réparties entre les différents pays à l’aide d’une clé de répartition 
donnée. 113

FAIRE RECULER LES INÉGALITÉS GRÂCE À UNE 
FISCALITÉ PLUS JUSTE
La Suisse doit mettre en œuvre et promouvoir un système fiscal 
international plus juste, imposant une taxation proportionnelle-
ment plus forte sur les hauts revenus que sur les revenus plus 
faibles, notamment sur les grandes fortunes, les héritages et les 
revenus issus de la propriété. Mettre un terme aux montages fis-
caux auxquels ont recours les grandes fortunes pour contourner 
l’impôt sur l’héritage, la fortune ou les bénéfices imposés à 
l’étranger serait une étape importante dans cette voie. Les reve-
nus générés par une imposition plus élevée doivent être répartis 
équitablement au niveau mondial et investis, notamment, dans 
la formation, la santé et la transformation écologique afin de ga-
rantir des moyens de subsistance durables aux populations et 
aux générations à venir.
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8.  Climat

CONTEXTE
La crise climatique est l’un des plus grands défis 
de notre ère, notamment en raison de son ur-
gence. Le temps dont nous disposons pour éviter 

que le réchauffement de la planète n’engendre des 
conséquences catastrophiques dans le monde en-

tier sera bientôt écoulé. Il est impératif de diminuer ra-
pidement et fortement les émissions de gaz à effet de serre 
(EGES) dans tous les secteurs, et ce dès cette décennie. 114 

La Suisse a une responsabilité particulière, en raison déjà de 
son statut de pays industrialisé très tôt, avec une société de 
consommation intensive, et dont les émissions de gaz à effet de 
serre passées et présentes sont, par conséquent, démesurément 
élevées. Mais aussi au regard de la forte concentration de pou-
voir économique entre les mains des multinationales et des in-
vestisseurs et investisseuses installé·e·s sur son territoire. Ces 
acteurs sont responsables de rendre leurs chaînes de valeur et 
leurs activités plus respectueuses du climat.

La Suisse est pourtant bien loin de faire sa part pour lutter 
contre cette crise. La transformation de l’économie pour limiter 
les émissions et opter pour un modèle plus circulaire n’est pas 

encouragée de manière systématique ni suffisamment rapide. Elle 
n’est pas non plus à la hauteur lorsqu’il s’agit de financer les me-
sures internationales de protection du climat et de gestion des 
conséquences de la crise climatique. Le fait que la Suisse fasse 
tout son possible pour utiliser ses accords bilatéraux afin de 
transférer à l’étranger ses obligations en matière de réduction des 
émissions 115 est également très problématique, notamment dans 
le contexte des critiques grandissantes à l’encontre des projets de 
compensation carbone dans le cadre de l’affaire South Pole. 116

MARCHE À SUIVRE

PAS DE SUBVENTIONNEMENT DES 
ÉNERGIES FOSSILES
Selon la stratégie de développement durable 

du Conseil fédéral, la Suisse s’engage aujourd’hui en 
faveur d’une réduction des subventions accordées aux énergies 
fossiles et en faveur de l’économie circulaire au sein de la 
Banque mondiale, de l’OCDE et du Fonds vert pour le climat de 
la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements cli-
matiques. 117 C’est positif, mais au vu de l’urgence actuelle, la 
Suisse ne doit pas se contenter d’une réduction, mais bien déci-
der d’une interdiction des subventions – idéalement même en 
rendant les énergies fossiles plus chères et en mettant en place 
des mesures pour une mise en œuvre socialement responsable.

DES ACCORDS ÉCONOMIQUES COMPATIBLES AVEC 
LES OBJECTIFS DE L’ACCORD DE PARIS
La Suisse doit soumettre tous ses accords de politique écono-
mique extérieure (de libre-échange ou d’investissement par 
exemple) à une évaluation préalable de la durabilité, qui fera 
partie intégrante d’une vérification de leur compatibilité avec 
les objectifs de l’Accord de Paris sur le climat. Une réévaluation 
périodique de l’impact climatique de ces accords 118 devra par 
ailleurs avoir lieu régulièrement après leur entrée en vigueur 
(voir chapitre « Évaluations préalables de la durabilité » p. 9).

La Suisse a rejoint une initiative du Costa Rica, de Fidji, de la 
Nouvelle-Zélande, de l’Islande et de la Norvège visant à négocier 
un accord multilatéral sur le changement climatique, le com-
merce et la durabilité (ACCTS). 119 L’objectif annoncé est positif, 
mais les négociations restent pour le moment assez vagues, et 
manquent d’ambition. Le sens donné par ces pays à la « libéralisa-
tion » du commerce des biens et services environnementaux, par 
exemple, est assez flou. Seules des « directives » sont mentionnées 
pour les labels volontaires de durabilité, et les discussions 

OBJECTIF  La politique économique 
extérieure est compatible avec 
les objectifs de l’Accord de Paris 
sur le climat, que la Suisse s’est 
engagée à atteindre. Elle défend 
une transformation économique 
mondiale vers une économie neu-
tre pour le climat et respectueuse 
de l’environnement. Elle con-
tribue aussi, de manière appro-
priée, au financement mondial de 
la protection du climat, afin de 
promouvoir la justice climatique.
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n’évoquent qu’une « réglementation » des subventions accordées 
aux énergies fossiles. Les auteurs laissent par ailleurs totalement 
de côté les revendications d’autres pays en matière de transfert de 
technologie ou d’accès à la connaissance et à l’innovation pour la 
protection du climat et de l’environnement. La Suisse devrait 
avoir davantage d’ambition lorsqu’elle s’engage dans des accords 
multilatéraux pour la protection du climat. Pour envoyer les bons 
signaux, tout accord doit viser à mettre un terme aussi rapide-
ment que possible aux subventions pour les énergies fossiles, et 
s’appuyer sur des règles juridiquement contraignantes plutôt que 
sur des réglementations volontaires en matière de durabilité.

FIN DES QUOTAS GRATUITS
Pour réduire ses EGES, la Suisse, comme l’UE, mise en premier 
lieu sur une tarification des émissions et un système d’échange 
de quotas d’émissions (SEQE). Des preuves scientifiques in-
diquent toutefois que cette approche n’a pas permis, à ce jour, de 
parvenir à un recul significatif des émissions. 120 La Suisse a rat-
taché son SEQE national au système d’échange de quotas d’émis-
sions de l’UE et doit contribuer, dans la mesure du possible, aux 
efforts internationaux visant à rendre ce système plus efficace. Il 
est notamment nécessaire de mettre un terme, aussi vite que 
possible, aux quotas gratuits aux niveaux national et internatio-
nal. Ceux-ci permettent de contourner la tarification des émis-
sions de gaz à effet de serre, privant ainsi le mécanisme prévu de 
toute efficacité. 121 À l’évidence, le SEQE ne suffit pas à obtenir 
une baisse des émissions suffisamment rapide ou radicale. La 
Suisse doit donc aller plus loin, en adoptant des mesures addi-
tionnelles plus efficaces, comme des trajectoires de réduction 
contraignantes ou des réglementations légales.

CONTRIBUER ÉQUITABLEMENT
Selon l’Office fédéral de l’environnement (OFEV), la Suisse 
« s’engage activement dans les négociations internationales » sur 
le financement climatique dans le cadre de la Convention-cadre 
sur les changements climatiques. 122 C’est là une bonne chose, 
mais la Suisse n’est pas dans une position lui permettant de pro-
mouvoir le soutien à des pays pauvres dans le contexte de la 
crise climatique : selon une étude du think tank britannique ODI 
et de la Zurich Flood Resilience Alliance, la Suisse fait partie des 
pays industrialisés qui ne font pas leur propre part du travail 
(« fair share »). 123 Pour être crédible, la Suisse doit au moins ap-
porter la contribution qui lui revient aux différents fonds inter-
nationaux pour le climat. De surcroît, elle ne peut pas se conten-

ter de s’engager en faveur de « solutions pragmatiques » lors des 
négociations évoquées, comme l’écrit l’OFEV, mais doit plus 
particulièrement travailler à ce que l’ensemble des États respon-
sables garantissent que les pays les plus touchés aient suffisam-
ment de moyens pour faire face aux conséquences de la crise 
climatique. D’une manière plus globale, elle doit également dé-
fendre le financement de la transition de l’économie mondiale 
pour la rendre compatible avec l’Accord de Paris.

Dans son rôle au sein des organisations et comités multilaté-
raux comme le FMI et les banques de développement, la Suisse 
peut également contribuer à plus de justice climatique en s’asso-
ciant aux revendications de « Debt for Climate » et en défendant une 
annulation de la dette des pays contraints d’exploiter des combus-
tibles fossiles avec des technologies nuisibles au climat, comme la 
fracturation pour satisfaire aux critères de « programmes de res-
tructuration » ou pouvoir payer les intérêts de la dette. 124

METTRE EN PLACE UN MÉCANISME D’AJUSTEMENT 
CARBONE AUX FRONTIÈRES
L’UE a mis en place un Mécanisme d’ajustement carbone aux 
frontières (MACF), qui vise à éviter que les émissions de gaz à 
effet de serre ne soient transférées vers des pays non-membres 
de l’UE, et à créer des incitations pour limiter les émissions. Ce 
concept souffre de lacunes certaines, mais le MACF est un pas 
important pour la réduction des EGES dans les secteurs les plus 
émetteurs en CO2. 125 La Suisse doit s’associer à ce mécanisme 
d’ajustement carbone aux frontières et veiller à ce qu’il soit équi-
table et efficace. 126

LES INNOVATIONS CLIMATIQUES : UN BIEN COMMUN
Les négociations des accords pour la protection du climat 
doivent être publiques, participatives et impliquer autant de 
pays que possible. Les intérêts des pays à faible revenu doivent 
urgemment être mieux pris en compte, notamment en facilitant 
le transfert de technologie, en offrant une protection moins 
stricte du droit de la propriété intellectuelle ou en soutenant la 
production nationale de biens environnementaux comme l’air 
propre, des forêts en bonne santé, la biodiversité ou un paysage 
naturel intact. Il n’est pas possible que les pays au revenu plus 
faible se voient cantonnés au rôle de fournisseurs de matières 
premières pour permettre aux pays riches d’accomplir leur tran-
sition énergétique : eux aussi doivent avoir la possibilité et le 
soutien nécessaire pour entreprendre leur propre transition 
énergétique. Les innovations en matière de protection du climat 
doivent donc être accessibles à tous en tant que biens communs 
mondiaux. 127 La transformation vers une économie neutre en 
carbone et circulaire ne doit pas être une lutte concurrentielle, 
où certains protégeraient leurs innovations technologiques face 
à d’autres compétiteurs : il s’agit d’un problème mondial dont les 
solutions doivent être trouvées en commun.

SORTIR DU TRAITÉ SUR LA CHARTE DE L’ÉNERGIE
La Suisse doit s’efforcer de sortir le plus rapidement possible du 
traité multilatéral sur la charte de l’énergie (TCE) qui lui impose de 
protéger aussi les investissements dans l’énergie fossile (voir cha-
pitre « Investissements directs et assurance contre les risques à 
l'exportation » p. 18).
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Le présent rapport vise à lancer un large débat sur une politique économique 
extérieure plus durable de la Suisse. La mise en œuvre de la durabilité dans 
tous les domaines politiques et les bouleversements géopolitiques profonds 
requièrent une adaptation fondamentale de la politique de la Suisse en  
matière de commerce extérieur. Les politiques qui plaçaient les intérêts éco-
nomiques helvétiques – bien souvent synonyme de promotion de la crois-
sance économique et des intérêts pécuniaires des investisseurs et des 
grandes entreprises – ne sont plus d’actualité. Elles sont un obstacle pour 
relever les défis mondiaux actuels et vont à l’encontre de la préservation  
à long terme des ressources pour les générations à venir : elles nuisent aussi  
à la prospérité (au sens large) de toutes les populations. Les objectifs  
constitutionnels en matière de politique étrangère doivent constituer le point 
de départ et le cœur d’une politique économique extérieure tournée vers 
l’avenir. Ils établissent certains grands principes d’action : respect des droits 
humains, justice sociale globale, durabilité écologique et marge de manœuvre 
démocratique.

Conclusion

Il incombe en particulier au Conseil national et au Conseil des 
États, en tant que pouvoir législatif, d’établir un cadre légal pour 
la politique économique extérieure de la Suisse, de fournir au 
Conseil fédéral des tâches et des propositions, et de contrôler 
leur mise en œuvre. Ce document leur est particulièrement 
adressé. Mais une politique économique extérieure démocra-
tique et durable nécessite également une discussion publique 
intense visant à atteindre des objectifs, à trouver des trajectoires 
et des compromis. Elle s’épanouit lorsque la société civile, l’éco-
nomie, l’administration, la science, la culture et les médias 
portent les questions urgentes dans le débat public.

Nous avons proposé dans ce document une liste de mesures 
en matière de politique économique extérieure : certaines 
peuvent être mises en œuvre directement, d’autres sont des buts 

à plus long terme, mais toutes sont orientées vers les objectifs 
constitutionnels en matière de politique extérieure. Nous sou-
haitons ainsi donner l’impulsion, proposer des idées, stimuler un 
débat. En ce sens, nous invitons tous les milieux intéressés à par-
ticiper à ce débat afin de développer ensemble une politique éco-
nomique extérieure durable pour la Suisse, et de contribuer à un 
monde plus juste, qui permettra de préserver nos ressources 
pour les générations à venir.
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Avec ce rapport, Public Eye cherche à lancer un large débat pour une politique 
économique extérieure plus durable de la Suisse. La mise en œuvre de la  
durabilité dans tous les domaines politiques, et les bouleversements géopoli-
tiques profonds dont nous sommes témoins actuellement requièrent une 
modification fondamentale de la politique économique extérieure de la Suisse.

Actuellement, cette politique est centrée sur les intérêts économiques du pays, 
souvent confondus avec les intérêts des grandes entreprises. Cette approche 
est obsolète et nous empêche de faire face aux défis mondiaux actuels. Elle va 
même à l’encontre des objectifs de développement durable de l’ONU et de la 
préservation à long terme des moyens de subsistance des générations à venir –  
et donc de la préservation de la prospérité au sens large de toute l’humanité.

Une politique économique extérieure durable doit reposer sur nos objectifs 
constitutionnels en matière de politique extérieure, dont découlent les grands 
principes suivants : respect des droits humains, justice sociale mondiale,  
durabilité écologique et marge de manœuvre démocratique. Ce rapport pro-
pose une série de mesures de politique économique extérieure qui s'ins- 
pirent de ces principes. Elles visent à contribuer à la création d’une politique 
économique extérieure qui contribuera à un monde plus juste et aidera à  
préserver nos ressources pour les générations à venir.

L’ONG Public Eye (anciennement Déclaration de Berne) porte un regard critique sur l’impact de la Suisse 
et de ses entreprises à l’étranger. Par un travail d’enquête, de plaidoyer et de campagne, Public Eye 
demande davantage d’équité et le respect des droits humains partout dans le monde. Public Eye agit ici, 
en Suisse, pour un monde plus juste. 
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